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Actualités !

Ø Récente réforme exécution des peines 
d’emprisonnement à partir 6 mois et jusque 3 ans

Ø Surpopulation

Ø « Innovations carcérales » : maisons de 
transition, maisons de détention et village 
pénitentiaire de Haren, différenciation de fonction 

Ø Réforme du Code pénal en cours (qui impliquerait 
réforme exécution des peines)



Plan de la présentation
1. Aperçu des acteur·trices et du droit pénitentiaire 

2. Statut juridique interne des détenus : loi de principes du 12 
janvier 2005

3. Statut juridique externe des condamnés : lois du 17 mai 
2006 (peines jusque 3 ans)

4. Statut juridique externe des condamnés : lois du 17 mai 
2006 (peines dépassant 3 ans)

5. Internement, peine de mise à la disposition du TAP et mesure 
de sûreté pour la protection de la société

6. Organisation des services pénitentiaires – statut du personnel 
pénitentiaire : loi du 23 mars 2019



Les acteur·trices



Service Public Fédéral Justice

• Ministre de la Justice : ? (élections 9/6/24)
Paul Van Tigchelt

• SPF Justice : 3 directions générales :
▫ Législation, libertés et droits fondamentaux
▫ Organisation judicaire
▫ Etablissements pénitentiaires / penitentiaire

inrichtingen (« DGEPI »)
� Directrice générale (« DG ») : Mathilde Steenbergen
� Services centraux, régionaux et locaux 
▫ Service des grâces
▫ INCC (Institut National de Criminalistique et de 

Criminologie) : https://incc.fgov.be/

https://incc.fgov.be/


« DGD »



Avec troubles mentaux 
/ psychiatriques

Inculpés / prévenus
privés de liberté 

(détention préventive)

Condamnés 
privés de liberté

Internés 
privés de liberté 

10 maisons de peine
(Andenne, Beveren, Hoogstraten (QF), Ittre, Louvain 

central, Marneffe, Merksplas, Ruiselede, Saint-
Hubert, Wortel)

Hôpitaux psy (si accord : pas le cas, mais via 
ancienne loi : Chêne aux Haies (F), Marronniers)

24 maisons d’arrêt et de peine
(Anvers (QF), Arlon, Audenarde, Bruges (QF), Saint-

Gilles, Dinant, Gand (QF), Hasselt (QF), Huy, Jamioulx, 
Lantin (QF), Louvain secondaire, Leuze-en-Hainaut, 

Malines, Marche-en-Famenne (QF), Mons (QF), 
Namur, Nivelles, Termonde, Tournai, Turnhout, Ypres, 

Haren (QF)) + Tongres

Annexes psychiatriques 
(9 – 1F)

Sections de défense sociale (6)
(Merksplas, Turnhout, Bruges (F), Anvers, Gand (F), 

Namur)

34 établissements pénitentiaires  et 
2 maisons détention (36) 
(capacité totale : environ 10.400 places)
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en principe

2 maisons de 
détention 

(Courtrai, avec QF et 
Berkendael) 

(bientôt : Olen, Genk, 
Anvers, Jemeppe sur 

Sambre, Ninove, 
Tournai, Grivegnée, 

Ostende)

Procédure 
permettant 

d’interner un 
condamné

4 maisons 
de transition 

(Malines, Gentbrugge,  
Leuven, Enghien)

Etablissement de défense sociale (1) (Paifve)

Centres psychiatrie légale (2) 
(Anvers (F) et Gand)

Rappel : répartition 
population carcérale

Article 1er, §1 de l’arrêté royal du 17 août 2019 portant exécution des dispositions 
de la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration 
pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, relatives à la destination 
des prisons et au placement et transfèrement des détenus, M.B., 29 août 2019.

SPF 
Santé

QF = quartier femmes





Les juges et tribunaux de 
l’application des peines (JAP / TAP)
• Six TAP : section des TPI du siège des cours d’appel : Bruxelles FR et

NDLS, Gand, Anvers, Liège, Mons
▫ dix chambres de l’application des peines => condamnés
▫ six chambres de protection sociale => internés

• Composition chambre de l’application des peines (« TAP ») :
▫ JAP : juge de l’application des peines : magistrat professionnel 
▫ TAP : JAP + deux assesseurs 

� Assesseur spécialisé en matière pénitentiaire
� Assesseur spécialisé en matière de réinsertion sociale

▫ TAP élargi : JAP + deux assesseurs + deux juges au tribunal correctionnel 
(pour condamnés à une peine de réclusion de 30 ans ou à perpétuité assortie 
d’une mise à disposition du TAP)

• Composition chambre de protection sociale (« CPS »)
▫ JPS : juge de protection sociale : magistrat professionnel 
▫ CPS : JPS + deux assesseurs

� Assesseur spécialisé en psychologie clinique
� Assesseur spécialisé en matière de réinsertion sociale



Niveau fédéral & fédéré

Privation de liberté en 
établissements pénitentiaires, 

EDS ou CPL : fédéral : SPF Justice 
(+ SPF Santé publique pour CPL)

Surveillance électronique : 
fédéré : centre de surveillance 

électronique 

Probation (libération sous 
conditions, libération 

conditionnelle, libération à l’essai) 
: fédéré : maisons de justice

Le cas 
échéant, 

contrôle SE 
/ probation 

par 
pouvoir 

judiciaire 
(fédéral)

Statistiques probation (fédéré) :
https://statistiques.cfwb.be/
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers

https://statistiques.cfwb.be/
https://www.vlaanderen.be/agentschap-justitie-en-handhaving/cijfers


Maisons de justice & CSE
Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) (compétence communautaire) :
• un centre de surveillance électronique (CSE)
• 13 maisons de justice, où travaillent les assistants de justice 

(probation officer)

Missions maisons de justice en lien 
avec autorités judiciaires en matière 
pénale :

• accueil des victimes

• avant la décision = informer
(rapports, enquêtes sociales) 

• après la décision = faire  suivi des 
décisions (aide / contrôle)

= travail social en justice, sous 
mandat judicaire



Niveau fédéral & fédéré

Fédéral
(SPF Justice)

Pouvoir exécutif : SPF 
Justice: organisation des 

établissements pénitentiaires, 
EDS & CPL ; exécution des 
peines privatives de liberté

Pouvoir judiciaire : contrôle 
détention préventive (juges et 
juridictions d’instruction)) ; 

application des peines privatives 
de liberté (juges et tribunaux de 

l’application des peines)

Fédéré
(Communauté française)

Compétence d’avis (enquêtes sociales)

Aide contrainte : compétence de 
suivi de la probation par maisons de 

justice (rapport aux juges d’instruction 
et juges et tribunaux de l’application des 

peines)

Aide volontaire : ASBL subsidiées 
apportant aide sociale aux détenus en 

prison, à leur sortie de prison et à leurs 
proches (« services externes »)

Droit fédéral Droit fédéréAccords de coopération



DGEPI : personnel pénitentiaire
Directions de prison (chefs 
d’établissement et directeurs adjoints)

Personnel de surveillance
Services administratifs de la prison 
(greffe, informatique, comptabilité, 
cantine, cuisine, prohibé, etc.)
Service psychosocial de la prison 
(assistants sociaux, psychologues, 
psychiatres)
Service médical (médecins, 
infirmiers, dentistes, psychiatres…)
Régie travail pénitentiaire (Cellmade)

Pouvoir 
judiciaire

(juges 
d’instruction, 

JAP, TAP, juge 
des référés, 
CrEDH, …)

+ CDP

Avocats 

Culte & 
organisations 

philosophiques 
non 

confessionnelles

Associatif :
Observatoire International 
des Prisons (section belge), 

Ligue droits humains 
(+Liga), GENEPI Belgique 

…

Organes de 
contrôle : 

CCSP et CDS / CPT / 
…

Administration 
générale 

des maisons 
de justice
(AGMJ) 

Centre de 
surveillance 
électronique

Services 
externes 
(aide aux 
détenus / 

justiciables)



• Place donnée à la victime dans la procédure de l’exécution des 
peines

• Assistance aux victimes : « triade » des services : 

▫ SAPV (services d’assistance policière aux victimes) => au 
sein des commissariats

▫ SAcV (service d’accueil des victimes) => au sein des maisons 
de justice

▫ SASJ (services d’aide aux victimes) => parmi les services 
d’aide sociale aux justiciables (certains services ne 
s’adressent qu’aux victimes, d’autres qu’aux auteurs, d’autres 
les deux)

Les victimes



Vétusté, extension et diversification 
du parc carcéral

Surpopulation



Parc carcéral belge

• État du parc carcéral :
▫ Vieillissant ; en extension ; sort des villes ; privatisation 
▫ « Paradoxe de la modernisation carcérale »

Cf. webinaire « L’extension et la diversification du parc carcéral en questions » (interventions 
d’Olivia Nederlandt et David Scheer), 10 novembre 2020, 1h30 : 
https://www.youtube.com/watch?v=wU0dec2qFNw&feature=youtu.be

« Masterplans » (SPF Justice – Régie des bâtiments)
Masterplan I – 2012 ; Masterplan II – 2014 ; Masterplan III - 2016

Masterplan III « Détention et internement dans des conditions humaines »
https://www.regiedesbatiments.be/fr/projects/detention-et-internement-
dans-des-conditions-humaines
Extension (construction-rénovation), différenciation, privatisation

https://www.regiedesbatiments.be/fr/projects/detention-et-internement-dans-des-conditions-humaines


§ Privatisation des prisons (contrats PPP DBFM), 
et centres de psychiatrie légale 
mis en service à partir de 2013

§ Absence de transparence
§ Coûts significativement supérieurs // gestion propre
§ Cour des comptes demande d’établir un cadre légal pour définir informations 

nécessaires visant à démontrer la plus-value de recourir à un PPP + faire analyse 
avant de recourir au PPP

§ 9 nouvelles prisons (Marche-en-Famenne, Beveren, Leuze-en-Hainaut, Haren, 
Termonde, Anvers, Bourg-Léopold, Vresse-sur-Semois, Verviers) (5 déjà 
exploitation à ce jour)

• En multipliant redevances annuelles pour la durée des contrats (25 ans), coût total 
de ces 9 prisons DBFM = 3,8 milliards d’euros pour 3.874 nouvelles places 
= 980.898 euros / place

Sources : Cour des Comptes, rapport nouvelles prisons en PPP, juin 2023

Privatisation



Détention à petite échelle

• Projet « de Huizen » (idée émise en 2009 ; ASBL créée en 2013)
▫ Petites maisons de détention, 3 principes : 
� petite taille
� différenciation : plusieurs types (maisons d’arrêt ou de peine, 

régime fermé ou ouvert, …) + plan de détention et de réinsertion 
individualisé (« parcours ») 

� proximité et implication dans la communauté locale : refuge pour 
animaux, atelier réparation vélo, restaurant social, …

Þ Développement réseau international « Rescaled »  
https://www.rescaled.org/

https://www.rescaled.org/


Première étape : le placement 
en maison de transition

• détournement du projet « de Huizen » par le 
ministre de la Justice Koen Geens : loi de 2018 
crée une nouvelle modalité d’exécution de la 
peine : le placement en maison de transition = 
nouvelle étape dans le trajet de sortie (infra)

• plan de placement = programme que 
condamné va suivre, activités en vue 
réinsertion

• conditions : 18 mois avant atteinte de la date 
d’admissibilité pour la libération conditionnelle 
/ condition d’être apte à séjourner en régime 
communautaire ouvert

• quatre maisons de transition : trois en 
Flandre (Malines, Gentbrugge, Leuven), une en 
Wallonie (Enghien)

• gestion par le privé (« Sterkhuis », partenariat 
entre l’entreprise privée G4S Care et Exodus 
Nederland / serco ORS / fondation privée 
Kansenfabriek)

• https://transitiehuizen.be/
• https://www.maison-transition-enghien.be

https://transitiehuizen.be/
https://www.maison-transition-enghien.be/


Maison de transition d’Enghien



Ensuite : les maisons de détention

• Projet lié à celui de la réforme des ‘courtes’ 
peines d’emprisonnement

• Maisons destinées à accueillir uniquement 
des condamnés à des peines 
d’emprisonnement ne dépassant pas trois 
ans (au départ)

• Aucun texte légal
• Conditions : peine(s) ne dépassant pas 

trois ans (cinq ans), être apte à vivre en 
séjour communautaire, titre de séjour (?), 
ne pas souffrir de trouble mental ou de 
problématique lourde d’assuétude

• Deux maisons de détention : Courtrai 
(septembre 2022 – 57 places H, 20 places 
F) et Forest (juillet 2023, 57 places H)

Extrait journal télévisé La Une 15 décembre 
2023 : Justice : Les maisons de détention 
(4min), 
https://auvio.rtbf.be/media/journal-
televise-sujet-par-sujet-justice-les-maisons-
de-detention-3133330

https://auvio.rtbf.be/media/journal-televise-sujet-par-sujet-justice-les-maisons-de-detention-3133330


Effet « nimby »



Prison de Haren
« Rupture » annoncée avec ancien modèle

« Village pénitentiaire » : 1200 détenus mais 
petites unités de vie d’environ 30 détenus

Objectifs : normalisation (gommer les traits 
carcéraux), réinsertion (encourager l’autonomie, 
la responsabilisation des personnes détenues 
par le régime (moments portes ouvertes, cuisine, 
activités, travail…), des déplacements 
autonomes grâces au badge, un personnel dédié 
à l’accompagnement…)



Site bureau d’architecte : 
https://www.egm.nl/en/architects/projects/gevangeniscomplex-haren/501 :

Prison de Haren

https://www.egm.nl/en/architects/projects/gevangeniscomplex-haren/501


Opposition au projet Haren

Colloque

Journée de ré! exion un an après l’ouverture de la prison 
de Haren. Comment résonnent encore les luttes nées 
avant la construction de cette mégaprison? Quels constats 
peuvent être posés? Quelles perspectives?

18 déc.
2023
De 9h  à 17h
Université Saint Louis 
Bruxelles, auditoire 1, 
Boulevard du Jardin 
Botanique 43 
1000 Bruxelles 

Inscriptions
et infos: 
scannez ici

Clôture des inscriptions 
le 30 novembre 2023

OBSERVATOIRE
INTERNATIONAL

DES PRISONS

LA 
 PETITE 
PRISON 
 DANS 
LA PRAIRIE

Haren, 
des luttes aux 
perspectives.

Ø Collectif Vrije Keelbeek Libre, Ni prison, ni béton, 
Contre la maxi-prison de Bruxelles et son monde, 
Maesltröm, 2019.

Ø https://www.harenobservatory.net/
Ø « Haren : territoire en luttes » publié le 4 juillet 2019 

dans la Revue Démocratie (http://www.revue-
democratie.be/index.php?option=com_content&view=
article&id=1353:haren-territoire-en-luttes-
old&catid=63&Itemid=201) ; 

Ø « Prison de Haren : multinationales et scandale d’État » 
de « Tout va bien » : 
https://www.youtube.com/watch?v=nhepwWC9HVE

Ø https://www.prison-insider.com/articles/belgique-de-
quoi-haren-est-il-le-nom

Ø Colloque du 18 décembre 2023 sur la prison de Haren, 
intitulé « La petite prison dans la prairie », organisé par la 
Ligue des Droits Humains, la section belge de l’Observatoire 
International des Prisons, le GREPEC, le CRDP et la 
Clinique juridique Rosa Parks de l’UCLouvain
• Programme : https://www.liguedh.be/journee-detude-la-

petite-prison-dans-la-prairie/
• Vidéo : 

https://www.youtube.com/watch?v=FMmhum0Da9g

http://www.revue-democratie.be/index.php?option=com_content&view=article&id=1353:haren-territoire-en-luttes-old&catid=63&Itemid=201
https://www.youtube.com/watch?v=nhepwWC9HVE
https://www.prison-insider.com/articles/belgique-de-quoi-haren-est-il-le-nom
https://www.liguedh.be/journee-detude-la-petite-prison-dans-la-prairie/
https://www.youtube.com/watch?v=FMmhum0Da9g


Inauguration prison Haren en septembre 2022



Forte médiatisation du projet

• « Het dorp achter de muren », cinq épisodes, VRT
• « la petite prison dans la prairie », Jean-François Ugeux
• série télévisée en huit épisodes intitulée « Recht Naar De Gevangenis »
• Documentaire militant OIP « Haren, village emprisonné ».



Prison de Haren : 
les premiers Constats

- éloignement
- prison gigantesque, 

problèmes de 
communication, problèmes 
techniques multiples…

- autonomie et normalisation 
limitées

• Régime qui s’inspire largement de celui des prisons à modules de respect existant 
en Espagne depuis 2001 et en France depuis 2015 : cf. travaux de Valérie Icard

• Recherche en cours en sociologie (Delphine Pouppez, UCLouvain)



Surpopulation



Sources : rapports annuels Justices en chiffres (SPF Justice) ;
Rapports annuels DGEPI

année population
2007 9.873
2008 9.891
2009 10.238
2010 10.536
2011 10.973
2012 11.330
2013 11.644
2014 11.578
2015 11.040
2016 10.619
2017 10.471



SPACE
SPACE (Statistiques Pénales Annuelles du Conseil de l’Europe), projet créé en 1983  -
http://wp.unil.ch/space

http://wp.unil.ch/space






Tables–rondes surpopulation carcérale

1. Détention préventive, 10 juin 2022 
(https://www.youtube.com/watch?v=3fXgScz6YzA)

2. Internement, 21 octobre 2022 
(https://www.youtube.com/watch?v=rPlK1scGEWs)

3. Exécution des peines, 18 novembre 2022 
(https://www.youtube.com/watch?v=RdsUAqcLm0M)

4. Détenus sans droit de séjour, 16 décembre 2022

5. Maisons de justice et services externes (janvier 
2023)

https://justice.belgium.be/fr/spf_justice/evenements/tables_rondes_su
rpopulation_carcerale

https://www.youtube.com/watch?v=3fXgScz6YzA
https://www.youtube.com/watch?v=rPlK1scGEWs
https://www.youtube.com/watch?v=RdsUAqcLm0M
https://justice.belgium.be/fr/spf_justice/evenements/tables_rondes_surpopulation_carcerale


Surpopulation
• Rapports du CPT 
• Cour des comptes : Mesures de lutte contre 

la surpopulation carcérale, Bruxelles, 
décembre 2011.

• Conseil Central de Surveillance 
Pénitentiaire, Colloque « Surpopulation. 
Avons-nous encore les clés en main ? », 24 
novembre 2023, 
• Actes du colloque : 

https://ccsp.belgium.be/wp-
content/uploads/2024/04/Actes-colloque-
surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-
overbevolking.pdf

• Vidéo du 
colloque : https://lnkd.in/eCpSxQzJ

https://ccsp.belgium.be/wp-content/uploads/2024/04/Actes-colloque-surpopulation-2023-Verslagboek-colloquium-overbevolking.pdf
https://lnkd.in/eCpSxQzJ


SENSIBILISATION

https://jnpndg.be/

ASBL 9m2 : musée pédagogique de
la prison

https://jnpndg.be/


Aperçu du droit pénitentiaire



Bref retour historique

• 1830 : indépendance de la Belgique : 
volonté d’adopter son « propre 
code pénal » contenant des dispositions 
pénitentiaires

• Mais débat à l’époque sur les prisons : 
régime de détention cellulaire plutôt 
que communautaire ?

• Expert mandaté : Edouard Ducpétiaux, 
inspecteur général des prisons : rapport 
présenté à la Chambre en 1844

• 1867 : Code pénal (applicable 
jusqu’en 2026 : nouveau Code pénal) : 
aucune disposition en matière 
pénitentiaire



Bref retour historique
• Loi du 4 mars 1870 : réduction automatique de 

peines subies sous le régime de la séparation 
(considéré plus répressif)

• Loi du 31 mai 1888 établissant la libération 
conditionnelle et les condamnations conditionnelles 
(loi « Le Jeune » du nom du ministre de la Justice 
de l’époque)
▫ Défense sociale, Adolphe Prins : susciter l’amendement 

chez les « bons détenus », « minorité d’élite » ; système 
de « patronage » ; règle du tiers (délinquant primaire) / 
deux tiers (récidiviste)

• Critiques des lois de 1870 et de 1888
Ø Les « réductions automatiques de peines » de la loi de 

1870 sont supprimées en 1913 : critique : cela « rompt » la 
continuité entre la fixation de la peine et son exécution

Ø Loi de 1888 fortement critiquée : système arbitraire, droits 
de la défense, personne n’est libéré à un tiers de la peine, 
système de patronage ne fonctionne pas (cf. lettre dia 
suivante)



Lettre de revendications – 1976
détenus de la prison de Louvain

« En fait, la loi Le Jeune n’est presque pas appliquée. Et encore, quand elle l’est, 
s’agit-il d’une application très “tiède”. Il est exceptionnel qu’un condamné 
primaire soit effectivement libéré au tiers de sa peine, ou qu’un récidiviste le 
soit aux deux tiers, même en cas de conduite dite exemplaire selon les critères 
de l’administration pénitentiaire. En fait, le principe de libération conditionnelle est 
laissé à l’arbitraire du pouvoir exécutif, dont les fins de non-recevoir ne sont 
même pas motivées, ni en droit ni en fait. Par ailleurs, il est patent que les cours 
et tribunaux, ignorant l’exacte application qui est faite de la loi Le Jeune, 
et imaginant naïvement que le pouvoir exécutif est aussi soucieux de la 
juste application des lois que l’est généralement le pouvoir judiciaire, 
tendent de plus en plus à prononcer des peines dont la sévérité va 
croissant. Chaque jour davantage, les représentants du ministère public requièrent 
des peines plus fortes, et que les magistrats assis appelés à juger suivent dans leur 
raisonnement, au motif que la libération étant acquise au tiers de la peine pour le 
primaire et aux deux tiers pour le récidiviste, il est nécessaire d’aggraver la peine sans 
quoi le condamné risquerait de se retrouver libre très peu de temps après le prononcé 
de la condamnation. Il ne se passe de procès d’assises sans que soit invoquée par 
l’accusation la loi sur la libération conditionnelle. Or les statistiques du ministère de 
la Justice prouvent à suffisance que l’application de la loi Le Jeune est des plus 
parcimonieuses ».



Bref retour historique

• Début des aménagements de peine par le pouvoir 
exécutif hors de toute base légale : 

§ Seconde Guerre mondiale : incarcération massive des inciviques 
§ remise en question forte de la prison (Foucault, 1970 ; révolte des 

détenus, années 70-80)
Þ adaptation par l’administration pénitentiaire de ses pratiques : 

octroi d’aménagements des peines : congés, semi-
détention, « libérations provisoires en vue de grâce »…

• « Libérations provisoires » : 
• instructions de 1972 => circulaires ministérielles régulièrement 

modifiées 
Þ généralisation d’un système de libérations quasi-automatiques pour toutes les peines 

d’emprisonnement inférieures à trois ans

• système >< législateur (loi de 1913 abroge réductions automatiques 
de peines)



Bref retour historique
• Crise de légalité & de légitimité
§ Crise de légitimité (supra)
§ Crise de légalité : 

§ liberté = droit fondamental : juge en est le gardien
§ séparation des pouvoirs 

§ Conseil supérieur de la politique pénitentiaire 
§ promotion des notions de « réinsertion sociale », « sélection négative » et de l’idée 

d’un code pénitentiaire
§ Avant-projet de Code pénal du professeur Legros (1985) : première proposition 

de créer un « tribunal  de l’application des peines » compétent pour l’exécution de 
toutes les peines et des plaintes des détenus (non adopté : « trop cher », « trop 
juridique / formaliste »)

§ 1996 : nouveau ministre qui veut une loi pénitentiaire ; désigne le professeur 
Lieven Dupont

§ été 1996 : « affaire Dutroux » => lois de 1998 réformant la libération 
conditionnelle

§ avant-projet de loi pénitentiaire par le professeur Lieven Dupont : 1996-1997 / 
« commission Dupont » : 1997-2000 ; « commission Holsters » : 2000-2003

§ lois pénitentiaires de 2005 et 2006 : légalisation et judiciarisation de la 
matière



Droit pénitentiaire

Lois pénitentiaires (2005-2006) = réponse à une situation de « crise » 
concernant l’exécution des peines privatives de liberté

Crise de légalité + crise de légitimité

Finalité
Þ limiter effets dommageables de la détention 
Þ réinsertion sociale 

Moyens : 
= plan de détention individuel (en prison – statut interne) => plan de 
réinsertion sociale (dehors – statut externe)
= transition vie carcérale à la vie en société par modalités d’exécution 
de la peine privative de liberté = droits subjectifs (faveurs) 

Légalisation (donner des droits) +
Judiciarisation (accès au juge / recours effectif : commission des 

plaintes pour statut interne / JAP-TAP pour statut externe)



Lois pénitentiaires belges
Loi du 12 janvier 2005 Lois du 17 mai 2006 Loi du 23 mars 2019 

Grands principes + statut interne 
(intra-muros)

Statut externe (extramuros) Organisation et statut du 
personnel pénitentiaire 

Commission des plaintes pour 
traiter des plaintes des détenus

JAP / TAP : pour les aménagements de 
peine qui « changent » la nature de la peine 
(sinon = compétence de l’administration pénitentiaire)

Nécessaire pour la bonne 
application des lois de 
2005 et 2006

Plan de détention individuel Plan de réinsertion sociale

Difficultés :

1) Légalisation « partielle » (termes peu définis ; sources administratives importantes)

2) Judiciarisation « partielle » (partage de compétences JAP-TAP avec pouvoir exécutif)
Administration pénitentiaire = permissions de sortie / congés pénitentiaires / maisons de transition

JAP/TAP = détention limitée, surveillance électronique, libération conditionnelle, éloignement/remise

3) « Séquençage » du travail législatif 

4)Mise en application très progressive de ces lois



Où trouver les normes pénitentiaires ?
* Constitution
* Code pénal 
* Code d’instruction criminelle
* Lois

lois pénitentiaires 
loi du 20 juillet 1990 
relative à la détention 
préventive, M.B., 14 août 
1990
loi du 5 mai 2014 relative à 
l’internement, M.B., 9 
juillet 2014

* Arrêtés royaux d’exécution 
des lois

Sources administratives  

* circulaires ministérielles 
(ministre Justice, niveau 
fédéral)

* lettres collectives 
(DGEPI, niveau fédéral)

* règlements d’ordre 
intérieur + autres 
instructions internes 
(prison, niveau local) 

En ligne sur Justel : 
https://www.ejustice.just.fgov.be/cg

i_loi/rech_res.pl

https://reglementation.just.fgov.be/
(si pas sur ce site : demander à la DGEPI)

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/rech_res.pl
https://reglementation.just.fgov.be/


Arrêtés





Merci de votre attention !

Ressources

→ Centre de recherche : 
https://grepec.usaintlouis.be/

→ Publications : 
https://dial.uclouvain.be/DialExport/Portail?method=bibliography&author

=Nederlandt,%20Olivia&type=classic&site=BOREAL

→ PPT & document « ressources » :
https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/object/boreal:293887

https://grepec.usaintlouis.be/
https://dial.uclouvain.be/DialExport/Portail?method=bibliography&author=Nederlandt,%20Olivia&type=classic&site=BOREAL
https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/fr/object/boreal%3A293887

